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PROCES-VERBAL DU CONSEIL D’ADMINISTRATION N° 8 

CLERMONT FERRAND – 10 et 11 mars 2017 

SAISON 2016/2017 

 
Présents :  

E. TANGUY, C. ALBE, A. DE FABRY, Y LABROUSSE, F. AVABY, C. MOURADIAN, P. ALLAMASSEY, 
C. BAGATTO, F. De BERNON, D. DECONNINCK, JP. DUBIER, C. DURAND, C. GANGLOFF, JL. 
GOUVERNEUR, G. HENRY, L. LACHAISE, G. MABILLE, M. MARTIN-DOUYAT, S. MOUEZY, V. 
ROCHE, P. VOUILLOT, N. TURIN, L ROYO, L TORRECILLAS, A. GIUBERGIA, C. DARCEL, JL. 
GOUVERNEUR, A. MARCAGGI, P.MERCIER, M. AKILIAN 
 
Excusés : A. GRIGUER représentée par JP ALORO/E. KOZLUDERE représentée par P. 
MERCIER/V. LE THOMAS représenté par L. TORRECILLAS/B. CERVETTI, A. MARCAGGI, J. 
LOGEAIS 

Assistent : P. VENDRAMINI représentant A. GEMISE FAREAU, JP. ALORO représentant A. 
GRIGUER 

Invités : A. DAGORNE/N. SAUERBREY 
 

 

Le quorum étant atteint, Eric TANGUY Président de la FFVB ouvre la séance le vendredi 10 mars à 
16h00 et souhaite la bienvenue à tous les membres pour ce premier CA de l’Olympiade.  

 
1. INFORMATIONS DU PRESIDENT DE LA FFVB 
 
Le Président félicite l’Equipe de France « jeunes ». U19 M qualifiés au Championnat d’Europe. 
 

Depuis le 01/01/2017, La FFVB est délégataire du Para-volley, qui comprend le Volley-Ball assis 
discipline Paralympique et le Volley sourd.  
 

Le Président informe le CA de la proposition de M. Franck LAFITTE, comme membre de la nouvelle 
commission des athlètes au CNOSF, la proposition devait être obligatoirement un joueur Olympien.  
 
 

Le Président informe de la Consultation d’agences pour changement d’identité visuelle (nouveau logo). 
 

Une Réunion stratégique doit se tenir la semaine prochaine au siège de la FIVB avec 16 pays dont la 
France, afin de travailler sur l’avenir, c’est la première fois que la France est conviée autour de la table 
pour définir la stratégie à venir. 
 
 

Une Réunion s’est tenue au siège de la CEV à Luxembourg autour des 70 ans de la FIVB en 2017 qui 
devraient être célébrés en France. 
 

Loi sur la transparence et l’éthique du sport : la commission d’éthique est  à mettre en place en 
commun avec la LNV. 
 

Le Président regrette que l’actualité chargée et la différente conciliation en cours au CNOSF sur les 
élections Fédérales et régionales retardent notre rendez-vous au Ministère pour négocier notre 
subvention 2017.   Le rendez-vous prévu en février a été repoussé en avril.  
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La Nomination du (de la) futur(e) DTN doit intervenir avant le 1er mai.  
Début Janvier, le Président a mis fin à la mission de Cyrille BOULONGNE et a nommé Mme Axelle 
GUIGUET comme DTN intérimaire. 
 

Le Président demande si la tenue des CA autour des évènements de la FFVB convient à tout le Monde 
compte tenu des difficultés de déplacements que cela peut occasionner, la grande majorité du CA y 
est favorable.  
 
Le prochain CA se tiendra fin mai pendant le TQCM à Lyon (Ascension). 
 
Le Président demande si le CA est d’accord pour que les documents envoyés en versions électroniques 
ne soient pas imprimés dans les dossiers, seuls les documents tardifs seront imprimés. 
Le CA accepte cette proposition. 

 
2. INFORMATIONS DU PRESIDENT DE LA LNV (ALAIN GRIGUER) 
 
3 clubs qualifiés en finales de coupe européenne ont demandé un décalage de la dernière journée, ce 
qui entraine des changements et des clubs ont saisi le CNOSF en conciliation. 
 

3. APPROBATION DES PROCES-VERBAUX (YVES LABROUSSE) 
 
PV du Conseil d’Administration du 7/01/2017 
Le PV est approuvé à l’unanimité 
 
PV du Conseil d’Administration du 08/01/2017 
Le PV est approuvé à l’unanimité 
 
PV de la Commission Centrale Sportive du 28/11/2016 
Le PV est approuvé à l’unanimité 
 
PV de la Commission Centrale des Statuts et Règlements du 4/01/2017 
Le PV est approuvé à l’unanimité 
 
PV de la Commission Centrale Sportive du 10/01/2017 
Le PV est approuvé à l’unanimité 
 
PV de la Commission Centrale Sportive du 16/01/2017 
Le PV est approuvé à l’unanimité 
 
PV de la Commission Centrale Sportive du 24/01/2017 
Le PV est approuvé à l’unanimité 
 
PV de la Commission Centrale des Statuts et Règlements du 27/01/2017 
Le PV est approuvé à l’unanimité 
 
PV de la Commission Centrale des Educateurs et de l’Emploi du 28/02/2017 
Le PV est approuvé à l’unanimité 
 
PV de la Commission Centrale Sportive du 20/02/2017 
Le PV est approuvé à l’unanimité 
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PV de la Commission Centrale des Statuts et Règlements du 24/02/2017 
Le PV est approuvé à l’unanimité 
 
PV présentés :  
CFA du 12/01/2017- CFA du 28/02/2017 – CCD du 17/12/2016  
CACCF du 30/11/2016 – CS DNACG du 17/01/2017 
 
Intervention de JL GOUVERNEUR (Représentant Nouvelle Aquitaine) puis de L. TORRECILLAS sur le 
montant des amendes et leur utilisation. 
Le Président répond que les amendes sont faites pour être dissuasives.  
Dans le cas des résultats sportifs, il est inconcevable pour les clubs et les entraineurs de ne pas avoir 
les résultats des matchs et le classement dans l’instant, il rappelle également que la presse se sert de 
notre site pour les résultats et si ils ne sont pas à jour on prend le risque de ne plus avoir d’info Volley 
dans les PQR. 
Si le CA souhaite supprimer les amendes, il est possible de faire une proposition à l’AG. 
 

4. SECTEUR PRESIDENCE (ERIC TANGUY) 
 

- a. Projet Fédéral 2017-2020 
 
Il est proposé une architecture du Projet Fédéral, le contenu des rubriques est à écrire, chaque membre 
du CA peut contribuer et aussi faire inscrire un axe ou une rubrique supplémentaire. 
 

- b. Evènementiel  
 

Pas de salarié responsable depuis juillet 2016 date du licenciement de B. HARQUEVAUX. Le Président 
a proposé à Patrice MARQUET d’être le nouveau directeur des événements indoor en plus de ses 
missions du beach-volley et de la WEVZA, il a accepté cette responsabilité et il est seconde par Chloé 
ASTIER qui est en CDD jusqu’à fin juillet, Patrice MARQUET aura la charge de décider s’il souhaite 
continuer à travailler avec Mme ASTIER ou recruter une autre personne. 
 

- c. Partenariats 
 

2 nouveaux partenaires sont en finalisation et 2 autres sont en prospection, à ce jour, la recette de 

partenariat est de 813 495 € contre 470 K€ en 2015. 

Les deux matchs de la finale de la Coupe de France sont diffusés sur France TV. 
 

- d. Boutique 
 

La boutique perd de l’argent dans son fonctionnement actuel. Cette situation délicate a conduit le 
Bureau à ne pas renouveler le contrat avec le prestataire GARAGE LTD, une étude est en cours sur 
l’avenir. 
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Euro 2019 : 
 
Finalisation du dossier de candidature par KENEO (Organisateur d’Evènements Sportifs) avec la 
Belgique, les Pays-Bas et la Slovénie. 1/2 finale et finale en France, avec le congrès de la CEV. Dossier 
déposé en juin. 
 

5. SECTEUR SECRETARIAT GENERAL (Y. LABROUSSE) 
 

a. Approbation de la composition des Commissions (CF ANNEXE) 
La composition des commissions est adoptée à l’unanimité. Compléments sur pièce jointe 
(compositions non définitives).  
 

b. Point sur la réforme territoriale (Alain DE FABRY) : 
8 fusions à réaliser d’ici juin prochain. Un souci avec la Ligue du Poitou-Charentes. Tant que les 
dissolutions ne sont pas assurées, les ligues absorbées doivent continuer à gérer leurs avoirs et leurs 
contrats. Le Poitou n’a pas mis en place son AG prévue en 2016 normalement. 
 

c. Procédure de dépôt des Vœux des adhérents 
 
La procédure de dépôt et de traitement des vœux pose problème depuis de nombreuses années. Ils 
ne sont pas étudiés dans les meilleures conditions par les commissions concernées par manque de 
temps et le vote en AG Ordinaire est complexe et très long. Le sujet a déjà été discuté en Conseil 
National des Ligues. 
La formule proposée renforce le rôle des Délégués Régionaux, élus pour 4 ans, qui devront faire un 
gros travail de rapprochement auprès de leurs clubs.  
Le souhait est d’aller davantage vers des vœux politiques que par le passé où ceux-ci restaient 
essentiellement règlementaires. 
Les Délégués recueilleront les vœux auprès des clubs (1 mois pour le faire), les trieront avant de les 
proposer à leur Ligue puis au CA en les déposants sur le site. Vœux déposés avant fin avril et avis du 
CA mi-mai. 
La procédure est adoptée. 
 

6. SECTEUR FINANCES (CHRISTIAN ALBE) 
 

a. Approbation du Budget rectifié 2017 : 

Le budget 2017 prévoit une augmentation de la licence de 2 % sur la seule augmentation du coût de la 
vie (1 % sur 2016 et 1 % sur 2017). 
Les transports des Equipes de France seniors et jeunes sont désormais à la charge de la FFVB au lieu 
d’une prise en charge par la FIVB, cette charge vient affecter le budget des différents secteurs. 
 
Les frais de Fonctionnement FFVB (coût des salariés, assurance du siège, déplacements et frais divers) 
qui sont de 1 851 000 et en augmentation. Les deux juristes, Mmes Laurie FELIX et Justine PINON sont 
en CDI. Pourtant le nombre d’emplois est insuffisant par rapport aux besoins. Des manques 
apparaissent quand une seule personne gère un secteur notamment pendant les périodes de 
vacances, pour exemple le Basket à 5 fois plus de licenciés mais 8 fois plus de salariés sur le siège avec 
plus de 140 personnes, au sein de la FFVB le travail est complété par des bénévoles. 
Tout ce qui est aléatoire n’entre pas dans le BP : amendes, primes 
 
Le Budget rectifié est adopté à l’unanimité. 
 

- b. Point sur les Ressources Humaines : 
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Christian ALBE, pour avoir beaucoup d’expérience dans la gestion du personnel, a été chargé de cette 
tâche. Il effectue un état des lieux dans un premier temps. Entrevue avec les membres du personnel 
et avec les responsables des secteurs concernés. Rencontre avec les délégués du personnel. Politique 
salariale à bâtir.  
Au 31 décembre 2016, 18 CDI au siège dont un mi-temps. 5 CDD et 1 CDDU, 11 contrats ministériels 
(compléments de salaires à moins de 500€ par mois).  
 
Remplacement du salarié responsable du Développement en cours. 

 

7. SECTEUR DEVELOPPEMENT (Y. LABROUSSE) 
 

a. Bilan projet Zénith Olympiade 13/16 (Alain ARIA) 
 

Le Président a demandé à Alain ARIA de faire un bilan très précis du projet Zenith. Ce bilan entre dans 
le cadre d’une politique d’évaluation des projets permettant d’orienter au mieux les décisions 
fédérales. 
Alain ARIA présente une étude portant sur 59 bassins sur les 73 enregistrés à la FFVB. 
Le but de cette évaluation est de connaitre l’influence des bassins de pratiques sur le nombre de 
licenciés dans les 59 bassins qui représentent 193 clubs. 
 
Evolution des licences : 10 Bassins sont en baisse de licences seniors, 10 stagnent, 39 augmentent. 
Progression dans toutes les catégories de licences.  
Licences jeunes : 41 sont en augmentation de licences. 
La licence Open constitue un problème à étudier pour être au centre des retours négatifs de certains 
endroits ou cet OUTIL DE DEVELOPPMEENT est utilisé comme un OUTIL DE PERFORMANCE. 
Or la licence OPEN a pour but de permettre au plus grand nombre de jouer au Volley et pas de favoriser 
le regroupement des meilleurs. 
 
La conclusion de cette première évaluation des bassins de pratiques est que dans l’intervalle de 
l’olympiade 2013-2016, le nombre de licenciés au sein des bassins a augmenté de 7000. 
 
Un outil ayant permis de gagner 7000 licenciés sur l’Olympiade doit être conservé. 
 

b. Colloque UNSS / FFVB (Michelle AKILIAN) 
 
Michelle AKILIAN (CA FFVB) poursuit son travail débuté lors du précédent mandat en faveur du retour 
du Volley en milieu scolaire, elle présente avec Nicolas SAUERBREY (DTN adjoint) un travail sur les 
référents UNSS/FFVB. L’objectif est la création d’un réseau de référents ayant la double casquette 
PROFESSEUR EPS-Club.  
La FFVB a décidé d’organiser un Colloque National en direction des enseignants EPS animateurs d’AS 
dans les collèges et lycées, en étroite collaboration avec l’UNSS ; ce colloque a été annoncé lors de la 
signature de la Convention entre le Ministère de l’Education Nationale, la FFVB, l’UNSS et l’USEP le 1er 
février 2017. 
Philippe De Keyser (Directeur National Adjoint UNSS en charge du Volley-Ball) s’implique sur le sujet.  
A ce jour les propositions sont les suivantes, un courrier du Directeur National UNSS a été envoyé afin 
que chaque région nomme un référent régional volley à l’UNSS. Un colloque de développement avec 
l’UNSS les 26 et 27 mai à Lyon lors du TQCM (50 personnes, en priorité les enseignants). 
Le rôle des référents serait de favoriser les passerelles entre le milieu scolaire et fédéral, mener des 
actions communes de formation des enseignants, collecter des informations dans l’intérêt du 
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développement de la pratique du Volley-Ball dans tous les territoires et redynamiser la pratique AS 
volley. 
Ce Colloque va se tenir sur le week-end de l’ascension en même temps que le TQCM. 
Le Document Educ Volley de 2012, validé par IPR, n’a jamais été mis en valeur. Ce sera un axe fort du 
projet Fédéral. 
 
JP. DUBIER, Représentant Territorial de la Ligue de Normandie, présente la procédure Smashy après 
évocation de celle-ci. Il faut avoir l’accord de l’enseignant, puis du directeur, avant de présenter un 
projet pédagogique au Conseiller Pédagogique de Circonscription et avant validation par l’inspecteur 
EN. Attention à la limitation possible du nombre d’interventions extérieurEs dans l’école (concurrence 
avec les disciplines artistiques ou autres sports). Approche facilitée par la signature des conventions. 
Les opérations SMASHY touchent 25 à 30 000 gamins. Retour sur les clubs de 2% en moyenne. Tout 
dépend par contre de l’intervenant et du lien que les dirigeants de clubs mettent en place avec l’Ecole… 
La commission scolaire et universitaire travaillera sur SMASHY mais sur l’aspect contenu (Revue EPS) : 
contenus dans toutes les opérations. Ce dispositif est à évaluer et à étudier.  
 

 c. Projet Jeune Coach UNSS (Michelle AKILIAN)  
 

Le projet Jeune Coach est présenté, il est la mise en situation d’animation par un élève lors d’une 
séance d’entraînement ou de match. Evaluation conjointe enseignant/éducateur de club. Travail 
réalisé depuis 2 ans à Lyon. Travail identique à celui réalisé pour les Jeunes Officiels. 
Ce projet est validé à l’unanimité. 
 

d. Challenge Compet’Lib (Pierre VOUILLOT) 
 

Pierre VOUILLOT, Président et Représentant d’Auvergne-Rhône-Alpes, présente l’organisation du 
challenge 6x6 à Pau le 11/06, en espérant passer de 24 équipes à 36. Mixité pas obligatoire, attirer les 
affinitaires. 3 équipes par grande ligue, 2 pour les moyennes, 1 pour les petites. 
Débat sur la mixité possible et/ou obligatoire.  
 

8. DIRECTION TECHNIQUE NATIONALE 
 

a. Bilan Olympiade 13/16 (Axelle GUIGUET) 
 
Axelle GUIGUET (DTN par intérim) présente le bilan. 
JO : une seule qualification, les masculins. Mais 9ème seulement aux JO malgré l’objectif de podium. 
Mais belle progression du 19e au 9ème rang mondial et 1er européen. 
Cadets : et juniors : entre la 3ème et 9ème place. 
Féminines : 44ème (-1) et baisse des jeunes. 
Beach : pas de qualification aux JO malgré une progression de la 50ème à la 19ème place en masculins 
et féminines de la 98ème à la 38ème place. 
PES : peu de changements sur l’olympiade. Perte de 4 CFCP masculins et de 2 féminins. 
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b. Recrutement du DTN (Eric TANGUY) 
 

Audition en cours au Ministère (de 12 à 14 candidats). 3 ou 4 candidats seront soumis à la Fédération 
via une short liste. Il y a 3 candidats en interne : Bertrand LEYS, Axelle GUIGUET, Marc FRANCASTEL 
ainsi que l’ancien DTN Michel COGNE. 
 

c. Appels à Projets : 
 

Sur le plan Héritage 2024, la FFVB répond à 4 appels à projets dont 2 nouveaux appels à projets : handi 
(nouvelles délégations) et « femmes, citoyenneté, handicap ». 
 

d. Restructuration Secteur Féminin (Pierre MERCIER) 
 

Objectif JO 2024 : être performant en 2024 à Paris. 
D’un commun accord, la FFVB et Madame Magail ont mis fin à leur collaboration. 
Un appel à candidatures pour un an est lancé, pour être sûr de trouver la bonne personne d’une part, 
mais aussi car plusieurs choses vont influencer ce projet, le choix de la ville des JO de 2024 et 
l’enveloppe financière du Ministère. 
A noter la participation aux universiades de notre Equipe de France qui était absente depuis très 
longtemps.  
 

9. SECTEUR SPORTIF (A. DE FABRY) 
 
Le nombre de clubs d’Elite qui souhaitent accéder n’est pas en lien avec les possibilités. 
La CCS alerte qu’il va y avoir un problème. 
 
Pour les projets, le secteur travaille :  
 
- sur une refonte des mutations, 
- 12 à 13 épreuves majeures en ce qui concernent les finales. En projet, convention avec chacune des 
régions afin qu’elles soient chacune organisatrice d’une épreuve durant une olympiade ou une partie 
de celle-ci. Faciliterait l’organisation et la recherche de partenaires au niveau fédéral.  
Le CA juge que 4 ans est trop long mais qu’une certaine stabilité serait profitable.  
 
Situation des Championnats : Problème réglementaire sur le passage du premier niveau Elite au niveau 
professionnel.  
 
Règlementation des tournois : attribution de la validation au Bureau Exécutif. 
 

10. SECTEUR ULTRA-MARIN (FLORENCE AVABY) 
 

a. Projet Challenge DOM-TOM : 

La France est le seul pays à avoir une représentation dans toutes les confédérations au niveau mondial.  
La situation dans les DOM-TOM est souvent compliquée avec beaucoup de handicaps sociaux. Le sport 
représente encore plus un vecteur social. 
Le but de ce projet est d’offrir une vitrine au Volley avec un enjeu qui est celui de valoriser l’Outremer. 
Ces dernières années, beaucoup de clubs se sont sentis abandonnés.  
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Dans le projet proposé : Mayotte et Réunion, Tahiti, Antilles participeraient  
Malgré un coût de plus de 15 000€ pour transporter une équipe en Métropole, il y a une forte volonté 
de participer. 
Le principe de cette compétition est de faire disputer en même lieu les finales ultramarines et les 
finales métropolitaines, ainsi nous aurons des champions de France outre-mer et métropole. 
Ils se rencontrent sur un weekend end et nous pourrons ainsi déterminer qui est le champion de 
France.  
L’investissement de la FFVB est de 30 000 € ce qui représente 167€ par joueur alors qu’un domien va 
débourser en tout 1180€. 
Le projet est adopté à l’unanimité. 
 

  b. Rattachement de Tahiti : 
 

La Fédération Tahitienne, souhaite se rapprocher de la FFVB, une Convention avec statut de Fédération 
Associée est en cours d’élaboration. 
 

11. SECTEUR FORMATION (CHRISTINE MOURADIAN) 
 

      a. Projet Institut de Formation : 
 

C. MOURADIAN présente les 4 missions du futur institut de formation: former les acteurs, participer à 
l’accompagnement des sportifs (cf. DTN), accompagner les projets de développement de l’emploi 
territorial, créer une plate-forme de ressources documentaires. 
 

b. Présentation projet nouvelle architecture : 
 

Vincent ROCHE énonce la volonté de réduire les niveaux de diplômes : BEF1 (premier niveau, 
entraîneur structurant, régional), BEF2, Entraîneur confirmé (N3-N2), BEF1 (élite et pro), avec 
équivalences vers BPJEPS.  
Priorité donnée à déposer le projet de BPJEPS « light », puis le CQP ensuite (débat au sujet de son 
maintien).  
Un rencontre est prévue avec Ministère à laquelle Christine MOURADIAN, Vincent ROCHE et Eric 
TANGUY assisterons.  
 
12. Questions Diverses 
Aucune. 
 

 
La séance est levée le samedi 11 mars à 12h15. 
 
Le Président, Le Secrétaire Général, 
Éric TANGUY Yves LABROUSSE 
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